
1PROFESSION JOURNALISTE N°321 MAI 2022

N°321 MAI 2022

SOMMAIRE
page 1
  À la Une!: Édito,

Pas si facile d’être 
journaliste en 2022 !

page 2
  Nos 6 revendications pour 
entamer le quinquennat

 
page 3
  L’écho de nos élus CCIJP

pages 4 à 5
  Actus des entreprises 

pages 6 à 7
 Des négos salaires à la peine!

page 8
  Nouveaux droits voisins

 page 9
  Les aides à la presse 
conditionnées

pages 10 à 11
  Covid : l’aide sociale 
pigistes

pages 12 à 14
 DOSSIER FORMATION

page 15
  Protéger les lanceurs d’alerte

page 16
  Agressions contre les 
journalistes/Loi

page 17
  SNMO/La place des 
journalistes dans les manifs

page 18
  L’égalité femmes-hommes, 
c’est toute l’année  

page 19
  International 

L’information 
en continu est sur!:
JOURNALISTES-CFDT.FR

PAS SI FACILE D’ÊTRE JOURNALISTE EN 2022 ! 
ÉDITORIAL

Ca
th

er
in

e 
Cr

éh
an

ge

Crise sanitaire, crise démocratique, crise écono-
mique, les journalistes sont en première ligne et 
doivent faire preuve de résilience dans un monde 
de plus en plus di!cile à déchi"rer. 
Quels que soient les médias auxquels ils 
contribuent, les journalistes sont confrontés 
à la défiance d’une partie de l’opinion et 
doivent répondre sans cesse à des injonctions 
contradictoires entre la course de vitesse 
qu’imposent le numérique et la rigueur nécessaire 
à la production d’une information de qualité. 
Forcément multimédia, presque corvéables 
à merci, les journalistes doivent aussi subir la 
précarisation grandissante de leur profession et 
composer avec des éditeurs de moins en moins 
enclins au dialogue social. 
Loin de se résigner, les journalistes CFDT refusent 
tout fatalisme et réa!rment que seules la mobi-
lisation et l’union autour des valeurs de la CFDT  

permettront de faire avancer les revendications 
sur l’emploi, les salaires, les classifications, les 
conditions de travail en tenant compte de tous, 
journalistes et non journalistes. 
Nous sommes prêts à relever les défis sociaux, 
environnementaux, éthiques que l’époque nous 
impose pour faire changer les relations dans les 
entreprises, vers plus d’égalité, plus de démocratie 
et une meilleure qualité de vie au travail. 
Nous sommes d’inconditionnels défenseurs de 
la déontologie, indispensable à une pratique 
libre et responsable de notre profession ; 
d’inconditionnels défenseurs de la liberté de la 
presse aussi, et nous nous ferons entendre aussi 
fort que nécessaire chaque fois que le législateur 
tentera de la bâillonner. 
Pour un syndicalisme constructif et porteur de 
résultats, nous sommes fiers d’être journalistes, 
fiers d’être à la CFDT.
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REVENDICATIONS POUR 
ENTAMER LE QUINQUENNAT

APRÈS LA PRÉSIDENTIELLE ET LES LÉGISLATIVES DE 2022, UN NOUVEAU QUINQUENNAT S’OUVRE. 
CFDT-JOURNALISTES A ENVOYÉ SIX REVENDICATIONS AUX CANDIDATS : UN PROGRAMME D’URGENCE ! 
COÛT DE CES MESURES : ZÉRO EURO.

PLUS DE PROTECTION SOCIALE : 
Un décret modifiant le code de la 
sécurité sociale et créant un vrai 
statut pour les correspondants à 
l’étranger des médias français

Environ 400 pigistes sont correspon-
dants à l’étranger pour des médias 
français, parfois dans des pays où il est 
di!cile d’être journaliste, en subissant 
une précarité accrue, et l’angoisse de 
leurs droits sociaux, du fait de ne pas 
vivre sur le sol français. Nous deman-
dons qu’une modification du code de 
la sécurité sociale établisse que les 
journalistes correspondants à l’étranger 
de médias français exercent en France, 
même s’ils exercent sur le sol étranger. 
Cela afin de bénéficier des rembourse-
ments de soins, de la prise en charge 
des arrêts maladie et maternité, et bien 
sûr que ce statut leur donne droit à la 
retraite française, au chômage, et à tous 
les droits habituellement accordés aux 
travailleurs détachés. 

MOINS DE PRÉCARITÉ : 
Sanctuariser les 10 millions  
d’euros non consommés de l’aide 
sociale aux pigistes pour un plan 
d’éradication de la précarité 

La crise sanitaire a été un révélateur de 
la vulnérabilité des pigistes et autres 
précaires de la presse. Nombre d’em-
ployeurs ont refusé de les mettre en chô-
mage partiel alors même que c’est l’Etat 
qui payait. Et quand l’Etat a fléché une 
aide sociale de 14,5 M€, arrivant près de 
deux ans après le début de la crise, moins 
de 4 M€ ont été attribués (voir p.10).

Il faut maintenant prendre les problèmes 
à la racine. Nous demandons que les 
10 M€ restants soient sanctuarisés pour 
financer un plan de résorption durable, 
de la précarité :

- Des moyens dédiés à l’éradication des 
pratiques illégales pour les journalistes 
(rémunérations en auto-entrepreneurs, 
droits d’auteur, CDDU, CLP) et des 
pratiques abusives (CDD à répétition, 
notamment en PQR, au planning de 
Radio France, en télévision, recours à la 
sous-traitance via des sociétés de pro-
duction…) et l’application de leurs droits 
de salariés (application de toutes les 
dimensions de la convention collective 
des journalistes, traitement légal des 
fins de collaboration…). 

- Une cellule interministérielle de lutte 
contre la précarité dans les médias pour 
coordonner et faire appliquer un plan de 
rappel de la loi à tous les employeurs ne 
l’appliquant pas et créer un outil public 
centralisant les informations juridiques 
pour les pigistes, notamment.

PLUS DE RECONNAISSANCE : 
Un salaire minimum garanti pour 
les journalistes fixé à 2000 € 
bruts mensuels 
Aujourd’hui, le revenu médian des 

pigistes et CDD est à 1900 € brut (chi#res 
2019). Certaines grilles de salaires minima 
conventionnels commencent encore sous 
le Smic (voir p.6) et dans de nombreuses 
formes de presse, les journalistes 
démarrent souvent leur carrière au Smic ! 

Gagner si peu est insupportable, quand les 
intéressés ont souvent fait trois à plus de 
cinq années d’études post-bac, subissent 
des horaires, un stress, une charge de 
travail lourde, et sont responsables d’une 
information qui doit être fiable.

Il est possible de fixer par décret 
l’instauration d’un premier échelon à 
2000 € brut (hors prime d’ancienneté), 
même dans les formes de presse n’ayant 
pas d’accords de branche. 

MOINS DE CONCENTRATION   
DES MÉDIAS : 

Une loi et une grande instance 
de régulation indépendante

  Voir notre article page 5.

PLUS DE PARITARISME : 
Un décret modifiant le règlement 
de la CPPAP pour y faire entrer 
les syndicats de salariés
A la Commission paritaire des 

publications et agences de presse ne sont 
autour de la table que les représentants de 
l’Etat et des éditeurs, alors que ce sont les 
salariés qui constituent la force de travail 
permettant aux titres de presse d’exister. 

Pour une meilleure transparence et 
attribution des aides à la presse il faut 
réserver des sièges aux syndicats de 
salariés représentatifs - journalistes et 
non journalistes - dans la gouvernance 
de la CPPAP et renvoyer à la négociation 
paritaire et conventionnelle la répartition 
des aides. Cela s’accompagne d’une 
nécessaire mue dans la vision stratégique 
du rôle de la CPPAP en conditionnant 
les aides à la presse à des critères RSE. 
Cette mue est une des conditions au 
rétablissement de la confiance entre les 
citoyens et les médias, dans une période 
propice au complotisme (voir p.9). 

PLUS DE SÉCURITÉ : 
Une loi ajoutant les journalistes 
dans la liste des victimes de 
violences volontaires amenant 
des circonstances aggravantes.

  Voir notre article page 16
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L’ÉCHO DE NOS ÉLUS 
CCIJP 

A l’issue des dernières élections à la 
Commission de la Carte d’Identité des 
Journalistes Professionnels (CCIJP), 
en décembre 2021, les deux nouveaux 
représentants CFDT ont pris leurs 
fonctions. Car la CCIJP est un organisme 
paritaire  : elle est composée de 
représentants des employeurs comme  
des journalistes. 

Yoann Labroux-Satabin,  journaliste 
pigiste, élu CSE à La Vie (Malesherbes 
Publications), membre du comité de 
groupe Le Monde, occupe le siège de 
titulaire au sein du collège journalistes 
de la commission de première instance. 
Il a aussi été élu secrétaire général de la 
Commission pour l’exercice 2022. 

Frédérique Thiollier, journaliste 
secrétaire de rédaction, déléguée 
syndicale et secrétaire du CSE de Bayard 
Presse, occupe le siège de suppléante 
au sein de la même commission. Ils sont 
donc désormais vos interlocuteurs. 

Yoann explique quel est leur rôle :

«  En tant que commissaires, nous étudions toutes les premières demandes 
de carte, soumises à un double « visa » (patronal et journaliste) mais aussi les 
demandes de renouvellement qui nécessitent un examen approfondi. Pour ce 
dernier type de demande, tout avis réservé ou défavorable d’un commissaire 
renvoie automatiquement le dossier en commission plénière : un jeudi sur deux, 
l’ensemble des élus se réunissent pour débattre de ces cas «  particuliers.  » 
Interrogation sur les missions exercées, impact des revenus «  hors presse  », 
mode de rémunération… Le paritarisme et l’intersyndicale (parmi les titulaires, 
5 élus SNJ, 2 élus SNJ-CGT, 1 élu CFDT) permettent de croiser les approches. 
La Commission nouvellement composée a l’avantage de compter sur plusieurs 
pigistes, au fait des situations particulières rencontrées par ces professionnels. »

LA CRISE SANITAIRE 
IMPACTE LES CALCULS
Certains journalistes ont perdu des 
revenus avec la crise. Comme la 
carte est attribuée en partie sur des 
critères de ressources, les élus CCIJP 
ont décidé depuis 2020 d’assouplir 
temporairement leurs conditions. Il 
faut normalement présenter plus de 
50% de revenus issus de la presse 
(et en salaire) et que cette part 
dépasse 627 €. Depuis deux ans, si la 
moyenne est comprise entre 500 € 
et 627  €, le dossier est examiné 
avec attention. Si la moyenne est 
inférieure à 500€, l’activité exercée 
sur les derniers mois est regardée 
de près si elle est plus favorable  
au demandeur. 
Pour les chômeurs indemnisés, une 
tolérance est également appliquée 
pour les titulaires de la carte 
demandeur d’emploi, jusqu’à la 3e 
année. Les élus CFDT ont également 
à cœur de maintenir parmi les cartés 
les journalistes les plus précaires qui 
continuent malgré tout à exercer  
la profession. 
Par ailleurs l’aide sociale pigistes mise 
en place par le ministère de la Culture 
suite au Covid-19 est prise en compte 
par la CCIJP. Pour celles et ceux qui 
en auraient bénéficié et qui ont de 
faibles revenus presse, n’oubliez 
pas de la déclarer lors de l’envoi de  
votre dossier ! 

Pour contacter nos élus : ccijp@cfdt-journalistes.fr

SAISISSEZ LA COMMISION 
ARBITRALE AVEC LA CFDT ! 
Vous êtes licencié avec plus de 15 
ans d’ancienneté dans l’entreprise, 
ou pour faute grave ou fautes 
répétées ? 
Obtenez de meilleures indemnités de 
licenciement en saisissant la Com-
mission arbitrale des journalistes. 
La CFDT vous défend ! 
arbitrale@cfdt-journalistes.fr
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RFM ET VIRGIN : LA CFDT S’OPPOSE  
AUX 34 SUPPRESSIONS DE POSTES  

Peut-être à la fin du mois de mai, le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel devra 
dire s’il accepte les mesures dites d’éco-
nomies prévues par le groupe Lagardère 
pour deux de ses radios : RFM et Virgin. 

Fin 2021, un plan de sauvegarde de 
l’emploi a été annoncé, qui amène 34 
suppressions de postes dont 32 pour les 
journalistes. La CFDT s’a!rme contre 
ce PSE qui n’est nullement justifié, en 
particulier économiquement parlant. Elle l’a 
d’ailleurs expliqué au CSA le 24 janvier dernier.

« Avec ce plan, 30 stations locales sont 
menacées, détaille le délégué syndical 
CFDT. C’est surtout vrai pour Virgin. Par 
exemple, seraient fermées des stations 
en Bretagne et les émissions d’informa-
tion seraient regroupées sur Brest. Un 
non-sens pour les di"érents territoires et 
leurs populations. » Et, question chi#res, 
on marche sur la tête  : « Tout cela pour 
faire des économies, or la plupart de ces 
salariés sont des smicards. Et le comble, 
c’est que, pour l’année 2020, ces deux 
radios ont encore rapporté 3,5 millions 
d’euros à Lagardère et des dividendes, 
à rapprocher des 5 millions lors des 
années habituelles ! »

L’accord initial conclu entre le CSA (qui 
donne des fréquences) et le groupe 
Lagardère prévoyait que ces radios de-

vaient programmer des informations 
de proximité. Ce qui serait moins le 
cas avec cette contraction des postes 
et des sites. L’Arcom, successeur de 
cette instance de régulation après  
sa fusion avec l’Hadopi, va donc de-
voir trancher.

Reste, par ailleurs, l’inconnue Bolloré-
Vivendi. L’industriel a en e#et lancé 
une o#re publique d’achats (OPA) sur 
Lagardère et ses médias : Vivendi est 
entré dans le capital du groupe Lagar-
dère en avril 2020. Et question moyens, 
le résultat opérationnel du premier 
a été de 1,5 milliard d’euros en 2020 
quand celui de Lagardère a été négatif 
de 155 millions d’euros.

Pour alimenter sa réflexion, l’Arcom a 
lancé une étude d’impact : quel serait 
l’e#et du PSE concernant les radios, 
zone par zone. Même attente pour l’OPA 
de Bolloré sur Lagardère : c’est Lagar-
dère qui avait autrefois reçu du CSA 
les autorisations d’émettre : celles-ci 
risquent donc de changer de proprié-
taire. Là aussi l’avis de l’actuel Arcom 
est nécessaire. Tant et si bien qu’à ce 
rythme les décisions quant à l’OPA 
menacent d’arriver à l’horizon premier 
trimestre 2023 … Et si l’OPA est menée 
à son terme, les journalistes pourront 
mettre en avant la clause de cession.

NRJ : DES SALARIÉS MAL PAYÉS ET MÉPRISÉS 
620 salariés en régions et 600 en 
région parisienne. Et pour nombre 
d’entre eux, un niveau de salaire ridi-
cule. Chez NRJ et dans son groupe, 
la CFDT et le SNJ n’ont pas ratifié les 
propositions « humiliantes » de la di-
rection lors des récentes NAO (négo-
ciations annuelles obligatoires). Avec 
la pandémie, le personnel avait su 
faire face, et le ras le bol monte. Très 

isolés avec souvent deux à trois per-
sonnes dans chacun des 70 sites, les 
salariés s’estiment méprisés avec des 
« négociations » de ce type.

Dans cette société, pas moins de trois 
conventions collectives ont cours  : 
la CCNT de la publicité (notamment 
pour les commerciaux et le back-
office), celle des journalistes, celle 

aussi des radios privées pour les ani-
mateurs. Point commun, les grilles 
sont très basses. Et malgré les qua-
lifications réelles de ces salariés, les 
salaires collent au Smic, soit pour la 
plupart moins de 2 000 euros net. 
L’inflation (la progression des prix de 
détail), elle, était de 2,8% 2021. 

ACTUALITÉS
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 CONCENTRATION DES MÉDIAS :  
UNE NOUVELLE LOI EST NÉCESSAIRE

La fusion TF1 et M6 (qui avait aupara-
vant avalé la radio RTL); le démantè-
lement des grands groupes de presse 
français; la concentration entre les 
mains d’un seul actionnaire de radios 
grand public comme Europe 1, RFM, et 
Virgin Radio; tout cela nous interpelle et 
pose la question des limites à la concen-
tration de la presse.

Si l’on peut comprendre que les groupes 
de presse écrite et audiovisuelle ont 
besoin d’avoir une assise su!sante 
pour exister dans le nouveau paysage 
médiatique français, on constate qu’ils 
s’étendent désormais dans tous les 
domaines. Ce qui induit, pour certains, 
une énorme capacité de di#usion, mais 
aussi un appauvrissement des contenus 
par les échanges et reprises d’un titre à 
l’autre des mêmes contenus éditoriaux.

La constitution capitalistique de tels 
groupes de presse entraîne ainsi un 
rétrécissement progressif du pluralisme 
de l’information, alors que les médias 
continuent d’avoir une place prépon-
dérante dans le fonctionnement de  
notre démocratie.

Pour CFDT-Journalistes, une nouvelle 
loi devrait prendre en considération le 
renforcement de l’autonomie des rédac-
tions et le contrôle plus strict du respect 
du statut des journalistes, ce qui induit 
notamment la lutte contre la précari-
sation dans les rédactions, mais aussi 
davantage de transparence dans l’octroi 
des aides à la presse en réservant des 
sièges aux syndicats de salariés repré-
sentatifs dans la gouvernance de la 
CPPAP ; et renvoyer à la négociation 
paritaire et conventionnelle la réparti-
tion des aides.

Concrètement, nous plaidons pour la 
création d’une grande instance de régu-
lation indépendante, légitime et crédible 
avec, par exemple, la fusion de l’ARCOM 
et de l’ARCEP (Autorité de régulation 
des communications électroniques, des 
postes et de la distribution de la presse) 
dans laquelle siègeraient des repré-
sentants de la société civile, des repré-
sentants des salariés, des éditeurs, qui 
puissent regarder les contenus et soit 
garante de la pluralité de l’information, 
de la liberté d’accès à la culture quel que 
soit le support : papier, radio-tv, web. Il 
ne s’agirait pas de contrôler l’éditorial de 
chaque média, mais bien de veiller, en 
ayant une vue d’ensemble, au respect du 
pluralisme de la production à la di#usion.

CFDT-Journalistes est également signa-
taire de l’appel STOP BOLLORE : Pour 
une information libre !

ACTUALITÉS

A La Provence, les 850 salariés du 
groupe (les quotidiens régionaux La 
Provence et Corse-Matin, leurs régies 
publicitaires et sociétés de portage) 
étaient toujours, à l’heure où nous bou-
clions, dans l’attente du choix de leur 
repreneur, dans le cadre de la liquida-
tion du groupe Bernard Tapie, détenteur 
de 89% des parts.

Depuis novembre 2021, deux candidats 
sérieux se sont fait connaître. D’un côté 
Xavier Niel, avec sa filiale NJJ, déjà action-
naire minoritaire de La Provence, avait le 
projet de monter au capital depuis qu’il 
avait racheté les 11% détenus par le groupe 
belge Nethys en 2019. De l’autre Rodolphe 
Saade, avec sa société leader du transport 
maritime de marchandises CMA-CGM, qui 
déjà aurait bien voulu, il y a 3 ans, acheter 
les parts de Nethys, a décidé à l’automne 
de se lancer dans la course.

Le liquidateur, chargé de rembourser 
la dette du groupe Tapie vis-à-vis de 
l’Etat, a en toute logique donné la pré-
férence à l’o#re la mieux disante : celle 
de CMA-CGM, à 81 M€, contre celle de 
NJJ, à 20M€ (le prix de l’entreprise 
selon les expertises o!cielles)... Et indi-
qué que seule celle-ci ferait l’objet d’une 
information/consultation des six CSE de 
l’entreprise.

Depuis le début, la CFDT n’a pas varié 
de position: tout faire pour que les re-
présentants du personnel et l’ensemble 
des salariés puissent donner leur avis 
sur les deux projets en concurrence. Aux 
côtés de ses alliés de la CGT, FO Livre et 
la CFE-CGC, elle s’est prononcée contre 
ce projet lors du vote, estimant que la 
consultation proposée n’en est pas une, 
et que le projet de CMA-CGM suscite 
des inquiétudes concernant les choix 

industriels présentés et quant à l’indé-
pendance éditoriale du journal. 

Désormais la CFDT espère toujours 
que l’o#re de Xavier Niel, qui dispose 
déjà d’un groupe de presse (Le Monde, 
France Antilles, Nice Matin...) au sein 
duquel de nombreux témoignages de 
confrères attestent du respect de la 
déontologie des rédactions, puisse être 
présentée. NJJ dispose, en tant qu’ac-
tionnaire minoritaire, d’un droit de véto 
opposable à tout nouvel entrant dans 
le capital de La Provence dont la cour 
d’appel a confirmé le principe le 7 avril 
mais aussi d’un droit de préemption qui 
lui permettrait de l’emporter, s’il décide 
de s’aligner sur le montant de 81M€ pro-
posé par CMA-CGM.

LA PROVENCE : UN PILIER DE LA PRESSE ÉCRITE 
DANS L’INCERTITUDE
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SALAIRES : IL FAUT S’ACCROCHER AUX BRANCHES !
Les augmentations des salaires minimum des journalistes de presse écrite sont loin d’être à la hauteur de l’inflation. 
Et les négos avec les représentants des employeurs en sont encore souvent à discuter de minima autour du Smic !

Du côté des négociations de branche, le moins que l’on puisse 
dire est que les patrons de presse ne prennent pas la mesure 
de l’inflation qui frappe de plein fouet leurs salariés. en conti-
nuant de proposer des augmentations des salaires minima 
largement en dessous des attentes.

Les branches dont les salaires des journalistes commencent, 
pour les premiers échelons, au niveau ou en dessous du SMIC 
(même si au final personne ne peut être payé au-dessous du 
SMIC), sont encore nombreuses. Certes, ce sont des salaires 
de débutants, et les journalistes n’ont pas vocation à rester 
longtemps à ces niveaux de rémunération. Mais lorsqu’un 
« pied de grille » est aussi bas, c’est l’ensemble de la grille qui 
en pâtit et l’on constate que sur les échelons intermédiaires, 
dans bien des formes de presse, les salaires restent réellement 
insu!sants eu égard aux compétences demandées aux jour-
nalistes et à la liste des tâches auxquelles ils sont astreints. 

Les premières négociations annuelles obligatoires menées 
dans la presse écrite ne présagent pas de grands change-
ments de cap. Ainsi, les augmentations obtenues en fin d’an-
née 2021 en presse magazine (+1 %) et en presse hebdoma-
daire régionale (+1,6 %) sont bien insu!santes au regard de 
l’inflation, qui a été de 2,8 % sur l’année. 

Les discussions ouvertes en presse quotidienne régionale et 
presse spécialisée ne suscitent aucun enthousiasme non plus. 
En PQR, la dernière proposition de revalorisation des minima, 
en 2017, avait été de +0,4 %… et pour la NAO 2022, les patrons 
évoquent une remise à niveau des grilles en fonction du SMIC, 
voire des discussions sur la mise en place d’un SMPG (salaire 
mensuel professionnel garanti) à hauteur de SMIC + 6 %. 

Toute la grille « tassée »
Un dispositif déjà mis en place en presse hebdomadaire 
régionale, où le SMPG est à SMIC + 5 % qui ne protège 
cependant pas les journalistes et cadres de cette branche face 
aux salaires trop bas, l’indice le plus élevé (617, rédacteur en 
chef) plafonnant à 2 493,91 € brut.

Autre illustration : en presse spécialisée, la première proposition 
patronale consiste à rehausser le bas de la grille des journalistes 
à hauteur de 1610 € brut, avec le maintien du di#érentiel sur 
l’ensemble de la grille. Ce qui aurait porté l’augmentation 
moyenne des minima à 5,8 % mais cette proposition est déjà 
balayée par la prochaine hausse du Smic qui devrait atteindre 
1630 € brut. Dans le même temps, le feuillet des pigistes 
passerait de 45 € en moyenne à 49 €.

On le voit, ces o#res sont bien insu!santes pour rattraper la 
perte de pouvoir d’achat des journalistes, ce qui est d’autant 
plus préoccupant que les bas salaires touchent d’abord les plus 
jeunes et les plus précaires, de plus en plus nombreux à quitter 
la profession. Et on les comprend !
 
Retrouvez les barèmes de salaires ici :  
https://cfdt-journalistes.fr/les-baremes-des-salaires/

COMMENT EST COMPOSÉE UNE GRILLE DE SALAIRES ?
Les grilles de salaire minimum des journalistes, qui peuvent varier considérablement d’une forme de presse 
à l’autre, sont négociées au niveau des branches professionnelles par les syndicats représentatifs. Ces grilles 
attribuent un coefficient aux différentes fonctions, du journaliste stagiaire au rédacteur en chef. Progressives, 
elles sont censées permettre une évolution de carrière aux journalistes en fonction des responsabilités qui leur 
sont confiées. La négociation annuelle passe donc par la définition de la valeur du point qui fera évoluer la 
grille dans son ensemble. Mais il ne faut pas perdre de vue que les barèmes négociés dans les branches sont 
des minima, et que la négociation d’embauche et de progression passe aussi par les accords d’entreprises et 
les revalorisations individuelles.
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Des définitions de fonctions obsolètes 
dans certaines branches
Pour bâtir des grilles cohérentes, encore 
faudrait-il pouvoir s’appuyer sur des 
«  définitions des fonctions  » qui tiennent 
la route. Les définitions des fonctions sont 
souvent obsolètes et ne prennent pas en 
compte les nouvelles tâches qui incombent 
aux journalistes, notamment en ce qui 
concerne le multimédia ou la mise en page.  
Ainsi, en presse régionale (PQR et PQD), 
on se réfère encore au métier tel qu’il se 
pratiquait en 1974 !

Il y a eu des avancées ces dernières années 
du côté des agences de presse (2019), de la 
presse quotidienne nationale (2018) et de la 
PHR (2017), qui ont intégré les métiers du 
web. Mais ces changements sont insu!sants. 
Pour la grille des fonctions de la PHR, cela ne 
concerne que le rédacteur en chef, chargé 
«  de la conception et de la réalisation du 
journal et des produits multimédias » et du 
« secrétaire de rédaction multimédia », une 
fonction créée à l’occasion. 

Cette situation qui place les journalistes 
dans une situation anachronique est 
totalement due aux patrons de presse, qui 
refusent de revoir ces classifications… des 
fois qu’ils soient obligés de reconnaître 
que leurs journalistes « Shiva » mériteraient 
un peu plus de rémunération, à défaut de 
considération ?

Six « branches » dans la presse écrite 
et l’audiovisuel 
Chaque type de presse où le dialogue social 
est organisé constitue une branche. Il existe 
6 grilles ou ensembles de grilles correspon-
dant à 6 branches. En plus, bien-sûr, des 
négos en entreprises. Et il y a encore des 
médias rattachés à aucune branche. C’est le 
cas des pure players ou de la télédi#usion 
par exemple. Quand elles existent, les grilles 
concernant les journalistes sont annexées à 
la convention collective des journalistes.

BRANCHE TYPES DE MÉDIAS CONSTITUANT LA BRANCHE INTERLOCUTEUR EMPLOYEUR  
(syndicat ou fédération d’éditeurs)

Presse quotidienne nationale PQN SPQN (Alliance)

Presse en région PQR, PQD, périodiques régionaux (dont PHR) SPQR, SPQD, SPHR (Alliance)

Presse magazine
PHN (hebdos dits « parisiens ») et autre 

presse mag non spécialisée 
SEPM

Presse spécialisée Presse périodique spécialisée FNPS

Agences de presse 
Agences d’informations générales, agences 
photographiques, agences audiovisuelles radios, 
agences audiovisuelles multimedia

SAPIG, SAPHIR, SATEV 
(FFAP)

Radiodi"usion Radios privées sauf Europe1, RMC, RTL,  
Sud Radio, et le service public

SIRTI, SRN, SNRC, SNRL, 
CNRA

Et dans l’audiovisuel ?
Les grandes entreprises 
comme TF1, M6, Canal+ et 
France Télévisions ont des 
accords définissant les métiers 
et leur valorisation salariale. 
Mais il n’existait pas d’accord 
de branche en télédi"usion. 
Cela faisait cruellement 
défaut, notamment en chaînes 
locales et thématiques où la 
négo ne se fait qu’entreprise 
par entreprise.
Côté radio, l’accord de 
branche de la radiodi"usion 
ne concerne qu’une partie des 
radios privées, pas le service 
public et pas le podcast. En 
cours de NAO au moment où 
nous bouclions cet article, 
ses grilles de salaire étaient 
très basses, avec un salaire 
d’entrée sous le Smic !

Ce printemps 2022 des négo-
ciations sont en cours pour 
créer ces minima. 

Nous y défendons des salaires 
décents !

Les pigistes aussi 
Toutes les formes de presse n’ont pas de 
barème de piges, mais lorsque ces barèmes 
existent, ils entrent dans le champ des 
négociations et doivent eux aussi être 
revalorisés. La F3C CFDT réclame de longue 
date la mise en place de barèmes minimum 
dans la presse en ligne, qui n’en a pas encore. 
Les barèmes de pige peuvent heureusement 
être plus favorables en entreprise que les 
barèmes conventionnels et faire partie des 
NAO (négociations annuelles obligatoires) 
menées par les représentants syndicaux.
Attention, tout tarif de pige doit être annoncé 
par l’employeur en brut, hors congés payés 
(+10%) et éventuellement 13e mois (+8,3 %, 
dès la 3è pige pour un même employeur) et 

ancienneté (+5 % après 5 ans de carte de 
presse, etc.). Tout paiement non salarié (en 
facture, en droits d’auteur, en honoraires de 
CLP) est illégal, de même que le CDDU.

Tarifs minimum au feuillet (presse écrite) :
PQN : 66,98 € 
Presse magazine : 53,99 € 
Agence de presse écrite : 52 €  
Presse spécialisée  : 43,20 €  (titre di#usé 
à 5000 exemplaires et moins) ou 46,25  € 
(titre di#usé à plus de 5000 exemplaires)

Retrouvez tous les barèmes de pige ici : 
https://cfdt-pigistes.fr/les-baremes-
conventionnels-de-piges/

Une Convention  
Collective Sans CPPNI

L’une des particularités du 
métier de journaliste est qu’il 
bénéficie d’une convention 
collective unique, la 1480. 
Mais l’autre particularité 
est que cette convention 
collective n’a pas de CPPNI, 
commission paritaire 
permanente de négociation 
et d’interprétation, instance 
qui normalement permet la 
négociation des accords et 
avenants à la convention 
collective nationale, le 
recensement des accords 
collectifs d’entreprise, 
l’établissement de rapports 
annuels, etc. C’est donc 
au sein des branches que 
sont négociées les grilles 
de fonction et les minima 
salariaux des journalistes.
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DROITS VOISINS : LES JOURNALISTES NE 
DOIVENT PAS ÊTRE LES DINDONS DE LA FARCE

Deux ans après transposition dans la loi de la directive euro-
péenne instaurant un droit voisin pour la rémunération des 
entreprises de presse par les plateformes internet pour la 
reprise de leurs contenus, les géants du numérique traînent 
encore des pieds. Le colloque sur la question organisé le 14 
février 2022 à l’Assemblée nationale a été essentiellement 
consacré aux di!cultés rencontrées par les éditeurs lors de 
leurs négociations.
1 200 titres de presse et agences pourraient bénéficier du 
droit voisin.
Si certains éditeurs préfèrent mener des négociations 
en solo avec Google et Facebook – ce serait le cas de 
l’AFP, du Monde, de Libération, du Figaro ou encore de 
L’Obs –, d’autres, notamment via l’APIG (Alliance de la 
presse d’info générale  : PQN et PQR principalement), ont 
rejoint l’organisme de gestion collective (OGC) présidé  
par Jean-Marie Cavada.

UNE PART ÉQUITABLE
C’est dans ce contexte que vont débuter on espère les 
négociations pour la rétribution des journalistes, pour 
lesquels la loi a prévu le « droit à une part appropriée et 
équitable de la rémunération ».
La loi prévoit que «  cette part ainsi que les modalités de 
sa répartition entre les auteurs concernés sont fixées dans 
des conditions déterminées par un accord d’entreprise ou, 
à défaut, par tout autre accord collectif au sens de l’article  
L. 2222-1 du code du travail. »
Il ressort des premières prises de contact que les éditeurs 
vont préférer des négociations au sein des entreprises plutôt 
qu’au sein des branches.
La position de la Fédération F3C-CFDT (qui concerne les 
journalistes) est cependant que les syndicats des journalistes 
sont légitimes à représenter les intérêts des salariés, et que 
la répartition des fonds doit se définir entre les partenaires 
sociaux au niveau d’accords de branche.
Unanimement, les syndicats SNJ, SNJ-CGT, CFDT-
Journalistes et SGJ-FO souhaitent aussi que la gestion de la 
part des droits voisins leur revenant soit confiée à la SCAM, 
Société civile des auteurs multimédia, afin d’aboutir à une 
répartition juste. Mais, peut-on déplorer, alors que la loi 

o#re aux employeurs la possibilité de se regrouper au sein 
d’un organisme de gestion collective (OGC), rien de tel n’est 
prévu pour les journalistes !

LES ÉCUEILS À LA NÉGOCIATION
Autant dire que les négociations promettent d’être assez 
ardues dans les entreprises (ou les branches) où quelques 
écueils s’annoncent :
- L’opacité des accords avec les platetr formes, et en premier 

lieu Google. Car même si la loi dispose que « Les journalistes 
reçoivent au moins une fois par an, le cas échéant par un 
procédé de communication électronique, des informations 
actualisées, pertinentes et complètes sur les modalités de 
calcul de la part appropriée et équitable de rémunération 
qui leur est due  », c’est le secret des a#aires qui est 
aujourd’hui opposé à ces demandes.

- Comment quantifier la « part appropriée et 
équitable » évoquée par la loi ? A 10%, 30%, 50% ?

On notera qu’en conclusion de ce colloque, la ministre de 
la Culture et de la Communication, Roselyne Bachelot, 
a rappelé - et même «  souligné au stabilo  » - que si les 
plates-formes ont besoin des contenus des journaux pour 
exister, ces contenus ne sont pas non plus possibles sans la 
contribution des journalistes, et qu’il convient de partager 
avec eux les revenus du droit voisin… 

LA LOI 2019-775 DU 24 JUILLET 2019 A CRÉÉ, PAR TRANSPOSITION D’UNE 
DIRECTIVE EUROPÉENNE (UE 2019/790), UN DROIT VOISIN AU PROFIT DES 
AGENCES ET DES ÉDITEURS DE PRESSE. 
OBJECTIF  : COMPENSER LA BAISSE DE LA DIFFUSION DES JOURNAUX 
PAPIER ET LA CAPTATION DES MARCHÉS PUBLICITAIRES PAR LES GÉANTS 
DU NUMÉRIQUE ALORS QUE LA PROPENSION DES LECTEURS PORTÉS 
PAR LE WEB À PAYER L’INFORMATION BAISSE AUSSI. POUR METTRE EN 
ŒUVRE CE DROIT, IL FAUT DONC QUE LES ÉDITEURS NÉGOCIENT D’ABORD 
AVEC GOOGLE, FACEBOOK…, PUIS QUE LES SOMMES OBTENUES SOIENT 
RÉPARTIES, LES JOURNALISTES AYANT DROIT À UNE PART, ET CELA DOIT 
AUSSI SE DÉCIDER PAR DES ACCORDS. PAS GAGNÉ !

Vient également d’être mise en place une 
commission paritaire pouvant être saisie en cas 
d’échec des négociations des accords de droits 
voisins entre représentants des salariés et éditeurs. 

Objectif : faciliter ces accords et, à défaut, fixer les 
modalités de la rémunération due aux auteurs. 

La CFDT y a deux représentants.
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AIDES À LA PRESSE : UN PAS EN AVANT, 
UN PAS SUR LE CÔTÉ 
Cela semble ubuesque, mais jusqu’à maintenant un titre de 
presse écrite n’avait pas besoin de justifier qu’il employait 
vraiment des journalistes pour bénéficier de tarifs postaux 
et de conditions fiscales avantageux. Seuls les SPEL (ser-
vices de presse en ligne) d’IPG (information politique et 
générale) devaient justifier d’au moins un journaliste profes-
sionnel. A l’issue d’un an de concertations entre le ministère 
de la Culture et les organisations syndicales de journalistes 
et d’éditeurs a été pris le 21 décembre 2021 un décret entéri-
nant des conditions plus strictes (modification du Code des 
postes et des communications électroniques). 

A partir de sa mise en application le 24 juin 2022, les titres 
en question (les journaux et écrits périodiques présen-
tant un lien direct avec l’actualité) devront : « Présenter un 
contenu original composé d’informations ayant fait l’objet 
d’un traitement à caractère journalistique, notamment dans 
la recherche, la collecte, la vérification et la mise en forme 
de ces informations. Ce traitement, qui peut être apporté par 
des agences de presse agréées (…) est réalisé par une équipe 
rédactionnelle composée de journalistes professionnels (…). 
La composition de cette équipe est appréciée en fonction de 
la taille de l’entreprise éditrice, de l’objet de la publication et 
de sa périodicité » 

Nous saluons ce progrès, et sommes fiers d’avoir obtenu une 
formulation sans ambiguïté  ! Même si le décret ne résout 
pas tout  : une grande marge de flou subsiste sur la taille 
de l’équipe rédactionnelle qui sera jugée su!sante. Et si les 
représentants des éditeurs siègent à la CPPAP, les représen-
tants des salariés, non ! Ce que nous demandons sans cesse 
de corriger. 

DIFFICILE FORMULE MATHÉMATIQUE
Pourtant, la phase 2 de la réforme, engagée depuis janvier, 
est bien décevante. Un deuxième décret doit durcir encore 
les conditions pour les seuls titres IPG. La formule savante 
proposée au moment où nous bouclions ce numéro voulait 
que plus de 70% des frais rédactionnels soient consacrés à la 
rémunération des journalistes additionnée de 70% des frais 
d’agence agréé. Sachant que les frais rédactionnels en ques-
tion portaient aussi sur des frais de mission, de stagiaires, 
de CLP, mais pas sur les factures de contenus non journa-
listiques (qui du coup sortaient de la formule, rendant assez 
facile l’atteinte du pourcentage, par la même occasion). 
Vous n’y comprenez rien ? C’est normal ! Nous avons claire-
ment exprimé que si c’est pour avancer dans le brouillard ou 
sur le côté, le risque est grand de se louper. 

LA CFDT, 1re ORGANISATION DE SALARIES 
DANS L’AUDIOVISUEL PUBLIC ET PRIVÉ
Beau score CFDT dans les derniers chi"res de la Direction 
générale du travail (avril 2022) : notre organisation 
syndicale est placée première par les salariés de la 
télédi"usion (publique et privée) avec 27,4 % !

La F3C CFDT, le Syndicat national des médias et de l’écrit 
et la CFDT Journalistes remercient toutes les salariées, tous 
les salariés, de l’audiovisuel qui continuent de leur apporter 
leur confiance. Ils montrent ainsi qu’un syndicalisme de 
construction de droits entre partenaires sociaux, qu’une 
action revendicative ferme, déterminée, cohérente et 
persévérante constitue une voie syndicale qui fait progresser 
les droits sociaux conventionnels dans l’ensemble des 
secteurs de l’audiovisuel.

Beaucoup reste évidemment à faire et la CFDT y travaille 
quotidiennement dans les branches professionnelles. 
 
 

Sur les 7 conventions collectives de l’audiovisuel, la CFDT 
est première dans 4 d’entre elles.

  CCN de la télédi#usion (publique et privée) : 1re avec 27,41 %

  CCN de la radiodi#usion privée : 1re avec 68,04 %

  CCN de la prestation technique : 1re avec 57,78 %

  CCN de la production audiovisuelle : 4e avec 16,30 %  

  CCN de la production de films d’animation : 1re avec 49,53 %

  CCN de la production cinéma : 3e mais non représentative

  CCN des journalistes : 3e avec 25,06 %  
(juste derrière la CGT avec 25,49 %)
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JOURNALISTES

PIGISTES, ENSEMBLE
FAISONS RESPECTER VOS DROITS

POUR VOUS FAIRE ENTENDRE, ENGAGEZ-VOUS 

AVEC LE PÔLE PIGISTE DE LA CFDT 

JOURNALISTESCFDT

USJCFDT

CFDT-JOURNALISTES.FRCFDT-JOURNALISTES.FR

PIGISTESCFDT

PIGISTESCFDT

CFDT-PIGISTES.FRCFDT-PIGISTES.FR

PIGISTES :  L’AIDE SOCIALE COVID TROP 
PEU PERÇUE
Les restaurateurs, les commerçants, 
les artisans… et les journalistes. La 
crise sanitaire a également durement 
touché la profession. Les précaires ont 
été les premiers à subir les réductions 
de pagination, les baisses de budgets 
en raison de la baisse des annonceurs, 
les impossibilités de tournage, les 
événements annulés… Ces baisses ou 
annulations de commandes de piges 
auraient dû être compensées par 
des mises au chômage partiel par les 
employeurs mais ce fut trop rarement 
le cas. Pour compenser ces «  trous 
dans la raquette », l’Etat a mis en place 
une aide sociale, d’un montant de 29,5 
M€ sur 2 ans, soit 14,75 M€ versés en 
2021 (portant sur les baisses de piges 
entre 2019 et 2020) et 14,75 M€ en 
2022 (portant sur les baisses de piges 
entre 2019 et 2021). 

La CFDT-Journalistes, le SNJ, le 
SNJ-CGT, le SGJ-FO et l’association 
Profession:Pigiste ont participé à de 
nombreuses réunions avec le ministère 
de la Culture depuis septembre 
2020 (celles-ci se poursuivent) pour 
déterminer les critères d’éligibilité. Plus 
de 5000 pigistes étaient visés, mais 

lors de la 1ere vague de candidatures 
seuls 1107 dossiers ont été déposés 
sur la plateforme et parmi eux 594 
remplissaient les critères. Ils ont reçu fin 
2021 4003€ en moyenne. Mais ces 2,63 
M€ versés étaient loin de consommer 
toute l’enveloppe disponible (14,5M€) 
alors nous avons demandé et obtenu 
une séance de rattrapage (aide 1 bis) 
avec des critères plus souples (il n’était 
plus attendu que les revenus du foyer 
aient baissé eux aussi et l’indemnisation 
des arrêts de travail ou le chômage ne 
comptent plus comme des revenus, ce 
qui avait éliminé trop de personnes lors 
de la 1ere vague). 341 personnes ont été 
éligibles à cette aide 1 bis, pour une aide 
moyenne de 3212€ par pigiste et une 
aide  totale à verser (avant déduction 
de la CSG CRDS) de 1,18M€. Vous l’aurez 
compris, seuls 3,8M€ ont été versés sur 
14,5M€, c’est pourquoi nous demandons 
que le solde soit flêché vers des mesures 
durables de réduction de la précarité 
(voir page 2). 

Ce n’est pas fini  ! Un nouvel appel à 
candidatures est ouvert en mai 2022, 
cette fois-ci portant sur la baisse entre 
2019 et 2021. Et avec les délais de 

paiement des piges, l’impact de la crise a 
très certainement été encore fort en 2021.
Une seule adresse :  
https://aide-pigistes-covid.fr

DES LICENCIEMENTS DE FAIT 
DURANT LA CRISE SANITAIRE
Un décret d’avril 2020 a 
déterminé l’éligibilité des pigistes 
au chômage partiel (il su!sait 
de 4 fiches de paie sur l’année, 
sans minium de revenus). Tout 
employeur ne l’appliquant pas et ne 
donnant pas par ailleurs de travail à 
son pigiste a procédé de fait à  
un licenciement.  
Malheureusement un pigiste non 
o!ciellement licencié ou n’entrant 
pas dans un des cas de démission 
légitime ne peut prétendre à des 
droits à Pôle emploi.  
Pour toute baisse drastique ou arrêt 
des piges, contactez la CFDT !

Toute notre action pigistes 
pendant la crise sanitaire :  
https://cfdt-pigistes.fr/special-covid/
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AIDE 1 AIDE 1 BIS AIDE 2

ANNÉE CONCERNÉE  
PAR LA BAISSE DE PIGES 2020 2021

DÉPÔT DES DOSSIERS Du 30/09/2021 au 15/11/2021
Du 1er février au 15 mars 2022  

(ouvert à tous les non aidés fin 2021, qu’ils 
aient déposé un dossier inéligible en 2021 

ou pas)

15 mai à fin juin 2022

VERSEMENT DE L’AIDE Derniers jours de décembre 2021 Mai 2022 Sans doute août 2022

CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ  
(SÉLECTION DES DOSSIERS  

POUVANT ÊTRE AIDÉS)

Au moins 5 bulletins de paie en 2019
+ Au moins 3 000€ brut de piges en 2019
+ Piges totales annuelles ayant baissé 
entre 2019 et 2020
+ RFR ayant baissé entre 2019 et 2020 
NB : Les revenus de remplacement 
(chômage, IJ) comptent comme des 
revenus 

Au moins 5 bulletins de paie en 2019
+ Au moins 3 000€ brut de piges en 2019

+ Piges totales annuelles ayant baissé entre 2019 et 2020 (ou 2021)

CALCUL DE L’ASSIETTE  
À COMPENSER Piges 2019 moins piges 2020 Piges 2019 moins piges 2021

TAUX DE COMPENSATION  
DES PERTES

RFR inférieur à 10 000 € en 2020 : 80%
RFR entre 10 000 et 20 000 € en 2020 : 70%
RFR entre 20 000 et 30 000 € en 2020 : 60%
RFR entre 30 000 et 40 000 € en 2020 : 50%

RFR entre 40 000 et 60 000 € en 2020 : 30%
RFR entre 60 000 et 80 000 € en 2020 : 10%
RFR supérieur à 80 000€ en 2020 : pas d’aide

Taux par tranches  
encore inconnus 

(sera fixé en fonction 
du nombre des dossiers 
et des pertes globales, 

pour rester dans 
l’enveloppe budgétaire)

EXEMPLE 1
RFR de 9000 € (peu importe qu’il soit en baisse ou pas)
Baisse de piges : 3000€
Montant de l’aide : 80% de 3.000 = 2.400€

EXEMPLE 2

RFR de 50.000€ (peu importe qu’il soit en baisse ou pas)
Baisse de piges : 10.000€
Assiette à compenser : 10.000€
Montant de l’aide : 30% de 10.000 = 3.000€

EXEMPLE 3
RFR de 81000€ (peu importe qu’il soit en baisse ou pas)
Baisse de piges : 20.000€
Taux de compensation : 0% > Montant de l’aide : 0 €

DANS TOUS LES CAS, 
NE SONT PAS AIDÉS

Ceux n’ayant pas de baisse de piges (même s’ils ont une baisse de RFR)
Ceux ayant commencé la pige après 2019
Ceux non payés en salaire (seules les pertes de piges salariées sont compensées)
Ceux ne résidant pas en France
Ceux ayant pris leur retraite

Sans doute cas similaires

NB : le RFR (revenu fiscal de référence), figurant sur l’avis d’impôt, correspond aux revenus globaux du foyer fiscal, donc pigiste + éventuel.le conjoint.e. Il est moindre que les 
revenus réels en cas d’abattement fiscal du journaliste (mais pour l’aide sociale cet abattement est neutralisé pour ne pas diminuer artificiellement les revenus de 2019 et donc être 
cause d’inéligibilité).
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LA CFDT, ACTEUR  
DE LA FORMATION CONTINUE
LES JOURNALISTES – COMME LES AUTRES SALARIÉS - PEUVENT SE FORMER DE DEUX MANIÈRES : VIA UNE 
FORMATION ORGANISÉE PAR LEUR EMPLOYEUR, SUR SON BUDGET, OU VIA UN DISPOSITIF COLLECTIF NATIONAL, 
COMME LE CPF PAR EXEMPLE. CERTAINES FORMATIONS PEUVENT ÊTRE FINANCÉES PAR PLUSIEURS BIAIS. DANS 
TOUTES LES INSTANCES QUI PRENNENT PART AU PROCESSUS, LES REPRÉSENTANTS DES JOURNALISTES ONT 
LEUR MOT À DIRE, ET LA CFDT S’Y INVESTIT !

AGENDA 
3 et 4 octobre 2022 à la salle « Mas », à Paris 13e - Etats généraux de la formation et du métier de 
journaliste, organisés par la Conférence des Ecoles (les directions des écoles reconnues) en partenariat 
avec le ministère de la Culture : Tables rondes, débats, restitution des forums régionaux de ces états 
généraux menés durant l’année, résolutions. https://cej.education

Chaque entreprise de plus de 300 
salariés doit avoir un budget formation 
et donc un « plan de développement 
des compétences ». Celui-ci doit être 
géré en consultant les représentants 
des salariés de l’entreprise en question. 
Dans les entreprises de plus de 300 
salariés il doit y avoir une commission 
formation au sein du CSE.

L’Urssaf collecte un pourcentage 
de la masse salariale chez chaque 
employeur et le verse à France 
Compétences qui alimente à son 
tour les Opco (OPérateurs de 
COmpétences) propres à chaque 
secteur d’activité.

L’AFDAS est l’Opco pour les médias, mais pas que : en tout 44 branches représentant 
57 000 entreprises et 480000 salariés de la culture, des industries créatives, des 
médias, de la communication, des télécommunications, du sport, du tourisme, des 
loisirs et du divertissement. Il gère l’enveloppe du fonds collectif avec pour priorités 
le développement de l’alternance et le CPF, notamment. Le conseil d’administration 
de l’AFDAS (où les deux syndicats de salariés les plus représentatifs sont la CFDT 
et la CGT), décide des conditions de prise en charge des formations, notamment. 
La commission pigistes se penche sur les besoins des pigistes de presse écrite.

En plus du « tronc commun » de 
contributions collectées par l’URSSAF, 
certaines branches décident de verser 
davantage pour alimenter des fonds 
réservés à leur branche. Ces collectes 
supplémentaires se décident avec les 
représentants des salariés par des 
accords de branche conventionnels. 
Il en existe par exemple pour la presse 
en région et la presse magazine.

Il existe 2 CPNEF (commission paritaire nationale emploi et formation professionnelle) dans le secteur des médias, qui réunissent 
représentants des salariés (journalistes, mais pas que) et des employeurs. La CFDT y siège et négocie de nouveaux droits.
• CPNEF de la presse écrite et des agences : 
• CPNEF de l’audiovisuel (www.cpnef-av.fr)

Elles ont pour missions :
• Définir le cadre général des priorités de l’OPCO (l’AFDAS)
• Mener des études sur les besoins en compétence du secteur et informer sur les métiers, via un observatoire des métiers (un 
pour l’audiovisuel, un pour la presse écrite et les agences) : https://metiers-presse.org et https://data.emploi.cpnef-av.fr
• Créer des certifications qui contribuent à sécuriser les parcours professionnels comme c’est actuellement le cas du CQP interve-
nant en éducation aux médias. Ces nouvelles formations sont délivrées par les organismes de formation.

TOUTES LES ENTREPRISES DE PRESSE ÉCRITE ET AUDIOVISUELLES (ENTRE AUTRES ENTREPRISES)

En plus des deux CPNEF (formation 
continue, tous métiers des médias), 
il existe une CPNEJ (suivi des écoles 
reconnues.. qui proposent aussi une 
o#re de formation continue).
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Depuis décembre 2020 sont en 
vigueur un nouveau référentiel des 
attendus des programmes et de 
nouveaux critères de reconnaissance 
des écoles de journalisme reconnues. 
Les précédents remontaient aux 
années 2000. Une vingtaine d’années 
durant lesquelles le monde des 
médias a beaucoup évolué. Procéder 
à l’actualisation des documents fut un 
long chantier, mené par les membres 
de la Commission paritaire nationale 
pour l’emploi des journalistes (CPNEJ), 
dont la CFDT fait partie.

Actuellement, les écoles reconnues sont 
au nombre de 14. En réalité ne sont pas 
reconnues les écoles mais leurs cursus. 
Une reconnaissance porte sur un seul 
cursus de formation et est renouvelée 
tous les quatre ans, sur dossier. Mais 
régulièrement d’autres écoles de 
journalisme privées ou publiques – 
ainsi que des filières de formation dans 
certains IUT ou universités – souhaitent 
avoir une reconnaissance de la profession. 
Ils doivent alors déposer un dossier à la 
CPNEJ, une commission mixte réunissant 
syndicats de salariés et d’employeurs.

Parmi les critères de reconnaissance 
figure par exemple l’attention à la diversité 
du recrutement, les frais d’inscription 
et de scolarité doivent être accessibles 
au plus grand nombre ou encore les 
cursus d’enseignement au journalisme 

doivent être distincts de ceux dédiés à 
la communication. Certains critères ont 
été durcis : chaque cursus doit bénéficier 
d’un encadrement pédagogique dédié 
principalement à la formation des 
journalistes et su!samment pérenne. 
Les stages peuvent représenter entre 16 
et 26 semaines pour un cursus de deux 
ans, entre 24 et 39 semaines pour un 
cursus de trois ans. Mais un même stage 
ne peut dépasser dix semaines. 

CMS ET FAKE NEWS
Le référentiel des attendus des 
programmes définit les contenus 
des enseignements obligatoires. Est 
par exemple désormais attendu de 
« maîtriser un content management 
system (CMS) », d’ « apprendre à 
travailler avec un développeur web 
«  , de « savoir produire pour les réseaux 
sociaux et gérer des communautés » ou 
encore d’ « être capable d’interagir avec 
les publics (lecteurs, téléspectateurs, 
internautes…) » .  La déontologie s’étend à 
la promotion des outils pour lutter contre 
les fausses informations et à la lutte contre 
les stéréotypes et les discriminations.

Au registre économique et social, toutes 
les écoles sont tenues de consacrer, 
par exemple, des enseignements sur la 
rémunération à la pige, sur les structures 
paritaires de la profession, sur les 
syndicats de journalistes, sociétés de 
journalistes et sociétés de rédacteurs…

Les étudiants doivent être informés 
de l’état du marché du travail par type 
de médias et par fonction ou encore 
être préparés à la création d’une 
entreprise d’information. Ils doivent 
savoir ce que sont les aides à la presse 
et la contribution à l’audiovisuel public, 
et les cours sur les caractéristiques 
économiques et industrielles des 
entreprises d’information doivent 
évoquer le financement participatif !

BIENTÔT UNE FORMATION POUR LES  
INTERVENANTS EN ÉDUCATION AUX MÉDIAS
Lorsqu’elle a été auditionnée, en sep-
tembre 2019, par le CESE (Conseil éco-
nomique social et environnemental) 
qui préparait son avis sur « Les défis 
de l’éducation  aux médias et  à l’infor-
mation  » la CFDT a lancé l’idée d’une 
formation des intervenants. Devant 
le développement de l’éducation aux 
médias et à I’information (EMI), il était 
opportun de créer une certification inter 
branches pour celles et ceux  sollicités 
ou intéressés à aller expliquer le fonc-
tionnement de l’information et des mé-
dias à un public jeune. Objectif : donner 
une méthode, une colonne vertébrale, 

un référentiel de compétences.
L’idée a pu voir le jour au sein de la sec-
tion journalistes de la CPNEF de l’audio-
visuel (dont la présidence est assumée 
par  notre militante Jacqueline Papet). 
La CFDT a largement contribué dans le 
cadre des travaux de cette commission 
à faire aboutir le projet de cette certifi-
cation au fil de toutes les étapes de sa 
construction.

Cette formation, qui pourrait durer 
entre cinq jours et trois semaines, 
donnera lieu à un   CCP (Certificat de 
compétences professionnelles) intitulé 

Éduquer aux médias et à l’information. 
Elle sera délivrée par les écoles de 
journalisme,  qui disposent d’une o#re 
de formation continue. Et s’adressera à 
celles et ceux « ayant une expérience 
professionnelle dans le domaine de 
l’information ou de la documentation » 
Les candidats pourront la suivre via leurs 
droits à la formation. Cette certification 
fonctionnera à la rentrée 2022. 

Lire : www.lecese.fr/travaux-publies/
les-defis-de-leducation-aux-medias-et-
linformation

ÉCOLES DE JOURNALISME : COUP DE NEUF SUR LES 
CRITÈRES DE RECONNAISSANCE ET LES PROGRAMMES

Formation initiale  
• Il existe 14 écoles de journalisme dites 
« reconnues » par la profession, c’est-à-
dire validant o!ciellement les critères 
exigés par la CPNEJ (Commission 
paritaire nationale de l’emploi des 
journalistes), l’instance de suivi des 
écoles de journalisme reconnues. La 
CFDT siège à la CPNEJ, mais aussi dans 
chacun des conseils pédagogiques de 
ces 14 écoles reconnues.

• Mais l’entrée de la profession se fait 
aussi directement, sans école, ou via 
une des dizaines de formations au 
journalisme non répertoriées dans les 
écoles reconnues. Sur 1757 premières 
cartes de presse attribuées en 2019 
(donc à des jeunes entrant dans la 
profession principalement), seuls 284 
étaient diplômés d’une des 14 écoles 
de journalisme reconnues. 
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Les pigistes ont trois possibilités pour se former :

  le plan de développement des compétences de leurs employeurs (plus facile à 
obtenir quand la collaboration est très régulière) 

  le Compte personnel de formation (CPF)  : il s’agit de formations visant une 
certification. Le CPF peut aussi servir à suivre un bilan de compétences. Tout 
commence par la création d’un compte sur moncompteformation.gouv.fr. Un salarié 
à temps plein acquiert 500 € par an (crédités sur le CPF au mois de mars de l’année 
suivante). La loi prévoit un calcul particulier pour tous les salariés (dont les pigistes) 
dont la rémunération ne dépend pas d’un horaire de travail. En clair, pour acquérir 
500 €/an, il faut avoir gagné au moins 2 080 fois le montant horaire brut du SMIC 
(10,15 € en 2020) soit 21 112 €.

  un fonds dédié aux pigistes au sein de l’AFDAS : réservé aux pigistes de la presse 
écrite, des agences de presse et de la presse en ligne, sous réserve d’avoir la carte 
de presse. Le montant maximum des formations financées s’élève à 4 000 €/an, 
et la demande doit concerner une des quatre filières prioritaires  (journalisme, 
conception et réalisation numérique, image/lumière, ou tout domaine d’expertise 
dans le cadre du métier de journaliste (par exemple, un module de finances pour 
un.e journaliste économique). Les autres demandes sont étudiées au cas par cas.

  Par ailleurs, depuis octobre 2021, les journalistes pigistes de presse écrite, agences 
de presse et presse en ligne qui souhaitent faire un bilan de leur situation profes-
sionnelle peuvent bénéficier d’un « Appui-conseil carrières  ». Cette prestation 
gratuite et personnalisée a été élaborée par les partenaires sociaux. 

Pour entrer en contact avec un conseiller : 
Tél. 01 44 78 34 58/ 
e-mail : accpigistes@afdas.com

https://cfdt-pigistes.fr/vos-droits/formation/
UNE ALLOCATION POUR  

COMPENSER LES JOURNÉES 
NON TRAVAILLÉES
Si votre formation est prise en 
charge par l’Afdas ou se fait 
sur le plan de formation de 
l’entreprise, vous avez droit à 
une allocation de 10 €/heure 
pour les formations d’une durée 
supérieure à 14 heures (c’est-à-
dire plus de 2 jours).
A partir de 3 jours, l’allocation 
de 10 €/heure démarre dès le 1er 
jour de formation.

« Notre priorité actuellement est 
de faire connaître aux pigistes 
leurs droits à la formation car  la 
contribution conventionnelle est 
loin d’être utilisée en totalité. Il 
y a de l’argent, donc j’encourage 
tous les pigistes éligibles à se 
questionner sur leurs besoins 
et leurs envies », exhorte Violette 
Queuniet, représentante de la CFDT  
à la commission pigistes de l’AFDAS.

On a tous quelque chose à apprendre. 
Vous savez déjà tout de l’écriture magazine ou du référencement web ? 
Vous montez sur votre smartphone les yeux fermés ? Vous pouvez encore 
ajouter des cordes à votre arc ! Et si vous avez peu de temps à consacrer à la 
formation, l’o"re est cependant vaste entre 1 et 5 jours.
Vous pouvez consulter les sites des organismes de formation mais aussi 
celui de l’aidas.  
Sur https://formations.afdas.com/@@training_search sélectionnez par 
exemple « offre de formation journalistes rémunérés à la pige ». De 
« Protéger sa présence en ligne et ses sources » à  apprendre à travailler les 
données avec « Excel et data mining pour les journalistes » en passant par 
l’usage des outils collaboratifs (comme Trello) qui pourront aussi vous servir 
dans votre vie associative ou votre collectif professionnel, il est certain 
que vous ne savez pas encore tout ! Vous pouvez même chercher à gagner 
plus ou libérer votre charge mentale avec «Mieux gérer son temps et ses 
priorités » ou encore simplement corriger quelques lacunes en anglais pour 
devenir un intervieweur hors pair par delà les frontières.

PIGISTES, FORMEZ-VOUS !

INFORMER :
NOS MÉTIERS,
NOS VALEURS,
NOS COMBATS
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PIGISTES, FORMEZ-VOUS !

A plusieurs reprises, nous nous sommes 
dit que les lobbys allaient avoir raison 
de plus de deux ans de travail assidu 
pour que la France transpose dans son 
droit la directive de 2019 sur les lan-
ceurs d’alerte. A la Maison des lanceurs 
d’alerte (MLA) dont la CFDT-Journa-
listes est membre du CA et du Comité 
d’orientation stratégique (COS), accom-
pagner les lanceurs d’alerte, c’est le 
quotidien depuis 2018 et sa création par 
dix-sept associations (https://mlalerte.
org). Depuis trois ans, la MLA a reçu 300 
demandes de soutien en matière de 
corruption, d’environnement, de santé 
et accompagné 150 alertes grâce à ses 
équipes de juristes.

Du Mediator qui a secoué le monde 
pharmaceutique aux Luxleaks dans 
celui de la finance, nombre d’a#aires 
ont été mises sur la place publique par 
ces lanceurs d’alerte, qui décrivent sou-
vent leur engagement comme un long 
calvaire au résultat incertain… Jusqu’au 
dernier moment pourtant, des géants 
de l’agroalimentaire, par exemple, ont 
tenté de forcer la main au Parlement, 
par l’entremise de certains sénateurs, 
pour réduire la capacité de dénoncer 
ces scandales à l’avenir.  Et c’est une 
bonne nouvelle pour la démocratie, 
ils ont échoué  :  la proposition de loi 
du député Sylvain Waserman (MoDem) 
conforte le rôle de contre-pouvoir de 
ces personnes qui paient souvent cher 
leur combat – intimidations, licencie-
ment, procédures judiciaires.

1/  Mieux protégés…
Les droits des lanceurs d’alerte seront 
renforcés. La nouvelle loi définit plus 
précisément leur statut, oriente leurs 
démarches, renforce leurs droits et 
ceux des personnes ou associations qui 
les assistent, facilite leur soutien finan-
cier et psychologique, entre autres.

Elle transpose en droit français une di-
rective européenne de 2019, en allant 
au-delà de ce qu’exige le droit euro-
péen, et corrige des imperfections de la 
loi pionnière, dite « Sapin II », de 2016, 
peu utilisée à ce jour.

« Cette loi traite chacune des étapes de 
la vie des lanceurs d’alerte. Leur protec-
tion devient un pilier de nos démocra-
ties, à côté de la liberté de la presse », 
fait valoir M. Waserman.

2/   … mais il reste des exceptions
Le lanceur d’alerte est défini comme 
« une personne physique qui signale ou 
divulgue, sans contrepartie financière 
directe et de bonne foi, des informa-
tions portant sur un crime, un délit, une 
menace ou un préjudice pour l’intérêt 
général », ou une violation d’un engage-
ment international de la France.

La nouvelle législation prévoit certaines 
exceptions, comme les faits et informa-
tions couverts par le secret de la dé-
fense nationale, celui des délibérations 
judiciaires ou le secret médical.

Le texte précise et diversifie les canaux 
internes à l’entreprise, ou externes, à la 
disposition des lanceurs d’alerte pour 
valider leur démarche. La loi Sapin II 

était en e#et jugée imparfaite car privi-
légiant le signalement interne auprès de 
l’employeur, une modalité qui peut être 
dissuasive ou contreproductive.

3/   Le canal externe et des facilitateurs
Le lanceur d’alerte  pourra désormais 
s’il le souhaite passer directement 
par un canal externe – Défenseur des 
droits, justice, autorité administrative 
ou personne morale habilitée…

Le Défenseur des droits aura un adjoint 
spécialement chargé d’assister les lan-
ceurs d’alerte. La justice disposera éga-
lement d’outils supplémentaires pour 
faciliter la défense de leurs droits. Les 
« facilitateurs », qui accompagnent le 
lanceur d’alerte, seront eux aussi mieux 
reconnus et protégés.

Le texte prévoit des sanctions contre 
ceux qui chercheraient à étou$er leur 
action en multipliant des procédures 
hostiles (procédures « bâillons »), ou 
leur faire subir des représailles.

Aux côtés des autres membres de la 
MLA, la CFDT-Journalistes va pour-
suivre son engagement pour plus de 
transparence dans notre vie publique, 
en matière de santé et d’environne-
ment. Des améliorations sont d’ailleurs 
possibles en matière de protection des 
lanceurs d’alerte, concernant notam-
ment le secret des sources. Un droit 
semblable à celui dont disposent les 
journalistes depuis la loi de 1881 sur la 
presse, a été dénié aux lanceurs d’alerte, 
qui souvent voient leur vie basculer une 
fois leur identité révélée.

ADOPTION DE LA LOI ALERTE :  
UNE VICTOIRE COLLECTIVE 
DÉCISIVE
LE PARLEMENT A ADOPTÉ LE 16 FÉVRIER 2022 UNE PROPOSITION DE LOI VISANT À MIEUX PROTÉGER  
LES LANCEURS D’ALERTE, BOUCLANT TROIS MOIS DE PARCOURS LÉGISLATIF ET UNE MOBILISATION 
DES ONG ET DES SYNDICATS, DONT LA CFDT-JOURNALISTES. LA FRANCE EST LE 8ÈME PAYS (SUR 26)  
À TRANSPOSER LA DIRECTIVE EUROPÉENNE POUR LA PROTECTION DES LANCEURS D’ALERTE DONT 
LE DÉLAI DE TRANSPOSITION ARRIVAIT À TERME LE 17 DÉCEMBRE 2021. 
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AGRESSIONS DE JOURNALISTES :  
IL EST TEMPS DE RENFORCER LA LOI

Le 21 février dernier, Didier Cornille, 
patron influent du secteur agricole 
des Bouches-du-Rhône, écopait de 
1000€ d’amende pour l’agression 
de journalistes de France 2 (Envoyé 
Spécial) qui enquêtaient sur ses 
pratiques (voir encadré). CFDT-
Journalistes, le SNJ et le SNJ-CGT 
étaient parties civiles au procès, 
et nous avons été entendus. Il a été 
condamné. 

Mais cette condamnation est bien 
légère au regard de la gravité des faits. 
Pourtant, elle est étonnamment déjà 
lourde au regard de ce que prévoit la loi.

Actuellement, si un journaliste n’est 
pas grièvement blessé (si ce sont 
des violences volontaires avec une 
ITT inférieure ou égale à 8 jours) son 
agresseur ne risque qu’une amende 
courante (tribunal d’instance, pas 
tribunal judiciaire, 750€ maximum). 
Cela peut conduire à banaliser cette 
violence.

On le constate, le simple fait d’exercer 
son métier de journaliste fait de ceux-
ci de plus en plus souvent des cibles 
d’agressions  : lorsqu’ils couvrent des 
manifestations, mais aussi lors de 
reportages en contexte à priori plus 
« tranquille », du micro-trottoir sur 
un marché à une enquête / magazine 
en milieu rural en passant par un 
meeting politique. Ce phénomène est 
inacceptable et doit cesser.

Depuis le printemps 2021, CFDT-
Journalistes travaille avec le député de 
Moselle, Belkhir Belhaddad (LREM) à 
l’élaboration d’une proposition de loi 
visant à mieux protéger les journalistes. 
Elle a été déposée le 21 décembre 2021 
à l’Assemblée nationale.

Il s’agit de faire passer l’agression de 
journalistes de la contravention au 
délit. Pour cela, il su!t d’ajouter le 
mot « journalistes » dans un article du 
code pénal. 

Le code pénal prévoit en e#et à 
l’article 222-12 des peines alourdies 
quand les violences volontaires – 
physiques mais aussi psychiques - 
sont commises sur un certain nombre 
de personnes : magistrat, avocat, 
gendarme, policier, agent de sécurité 
privé, pompier, gardien d’immeuble, 
enseignant, agent d’un exploitant 
de réseau de transport public de 
voyageurs, toute personne chargée 
d’une mission de service public, 
professionnel de santé, mais aussi 
prostituée, etc. L’agression devient 
alors immédiatement un délit quelle 
que soit la gravité des blessures et la 
plus petite peine encourue (celle sans 
ITT ou avec ITT<8 jours) passe alors à 
cinq ans d’emprisonnement et 75 000 
euros d’amende. Les journalistes 
ne font pour l’heure pas partie de  
cette liste. 

Parce que les journalistes ne sont 
pas des punching-balls, parce que la 
presse est un vecteur important de la 
démocratie, parce que s’en prendre 
à des journalistes c’est s’opposer à 
la capacité des citoyens à accéder à 
une information éclairée, ensemble, 
protégeons les journalistes.

Témoignage : « DES ÉPISODES 
D’INSOMNIE, DE PEURS ET 
D’ANGOISSES ET DES SEMAINES 
D’ÉPUISEMENT » 
La journaliste pigiste ayant 
travaillé comme fixeuse pour 
les deux journalistes France 2 
agressés dans les Bouches-du-
Rhône (procès de Tarascon), 
témoigne : « Le jour de 
l’agression je n’ai pas été touchée 
physiquement mais pourtant j’ai 
connu des épisodes d’insomnie, 
de peurs et d’angoisses 
injustifiées et d’épuisement dans 
les semaines qui ont suivi. Cinq 
mois plus tard, j’ai fait un burn 
out qui a nécessité deux mois 
d’arrêt de travail. J’estime qu’une 
juste réparation doit aussi passer 
par une sanction à la hauteur du 
traumatisme »

Les nouveaux risques du métier
En avril 2021 la conférence 
nationale des métiers des 
journalistes portait sur Les 
nouveaux risques du métier. De 
la confrontation avec les gilets 
jaunes au cyberharcèlement, 
retrouvez nos compte-rendus :  
https://cfdt-journalistes.
fr/2021/05/20/risques-du-
journalisme-5-raisons-de-revoir-
la-cnmj-2021

LA MULTIPLICATION DES AGRESSIONS CONTRE LES JOURNALISTES IMPOSE 
D’ADAPTER LA LOI AFIN QUE CES PROFESSIONNELS DE L’INFORMATION 
DES CITOYENS PUISSENT GARDER LEUR RÔLE DÉMOCRATIQUE MAJEUR.
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Très concrètement, le SNMO rappelle 
aux autorités administratives la 
place particulière qu’occupent les 
journalistes en matière d’information 
et de libertés publiques, sachant 
qu’ils sont là pour rendre compte de 
la situation de terrain. Dès lors, des 
droits particuliers leur sont accordés :

  Identification  - Le port d’un bras-
sard ou d’un équipement « presse » 
doit être considéré comme une 
présomption d’identification  (mais 
cette identification par signes dis-
tinctifs n’est pas obligatoire, NDLR). 
L’identification des journalistes 
passe d’abord par la carte de presse 
de la CCIJP, mais aussi par la carte de 
presse internationale délivrée par la 
Fédération internationale des jour-
nalistes. Pour les non-titulaires de la 
carte de presse, les accompagnants 
des journalistes  (techniciens, 
agents de sécurité...)  et les élèves 
des écoles agréées, une attestation 
«employeur» a été mise en place. 

  Canal dédié d’information - lors des 
rassemblements les plus importants, 
un o!cier est chargé des relations 
avec les journalistes. Les journalistes 
n’ont en revanche aucune obligation 
de se faire connaître à cet o!cier.

  Liberté de circuler dans la 
manifestation, se trouver entre forces 
de l’ordre et manifestants, ou se 
placer du côté des forces de l’ordre. 
Ils peuvent continuer à exercer leur 
mission lorsque l’ordre de dispersion 
est donné aux manifestants, mais 
devront se positionner de façon à 
ne pas être assimilé aux participants 
à l’attroupement et ne devront pas 
gêner l’action des forces de l’ordre. Ils 
ont en outre le droit d’être présents 
pour documenter une manifestation 
interdite ou non déclarée.

  Liberté de porter des protections, 
comme des lunettes de plongée ou 
un casque siglé « presse », à l’exclu-
sion de protections qui ne seraient 

pas en vente libre (par exemple les 
masques à gaz militaires).

  Droit à la protection - Les journa-
listes peuvent être aussi la cible de 
manifestants violents. En cas de 
besoin, ils pourront ainsi passer der-
rière les lignes des forces de l’ordre 
qui leur doivent une protection.

  Droit à l’image : il est rappelé que 
policiers et gendarmes ne peuvent 
s’opposer à la captation d’images 
et de sons sur la voie publique, 
sauf concernant certaines unités 
spéciales soumises à l’anonymat. 

Si ces mesures de protection des 
droits des journalistes ne sont pas 
respectées sur le terrain, contactez la 
CFDT-Journalistes !

ALORS QUE LES RELATIONS ENTRE 
JOURNALISTES ET POLICIERS 
S’ÉTAIENT FORTEMENT DÉGRADÉES 
CES DERNIÈRES ANNÉES,  ET QUE  LE 
SCHÉMA NATIONAL DU MAINTIEN DE 
L’ORDRE (SNMO) ENTRÉ EN VIGUEUR 
À L’AUTOMNE 2020 ÉTAIT INADMIS-
SIBLE POUR LES JOURNALISTES, DE 
GRANDES AVANCÉES ONT ÉTÉ OBTE-
NUES FIN 2021.  SUITE AU RAPPORT 
DELARUE, AUX DEMANDES FAITES 
PAR LES  ORGANISATIONS  SYNDI-
CALES DE JOURNALISTES, DONT LA 
CFDT-JOURNALISTES, ET À UN  AR-
RÊT DU CONSEIL D’ÉTAT,  LE SNMO 
A ÉTÉ RÉÉCRIT ET  INCLUT POUR LA 
PREMIÈRE FOIS DES DISPOSITIONS 
POUR FACILITER LE TRAVAIL ET LA 
PROTECTION DES JOURNALISTES 
LORS DES MANIFESTATIONS.

NOUVEAU SCHÉMA NATIONAL DU 
MAINTIEN DE L’ORDRE : DES AVANCÉES POUR 
LES JOURNALISTES COUVRANT LES MANIFESTATIONS

DEMANDEZ VOTRE CARTE DE PRESSE INTERNATIONALE ! 
Journalistes sans carte de presse ni employeurs réguliers, vous pouvez attester de votre profession avec la 
carte de presse internationale. Demandez là à journalistes@f3c.cfdt.fr
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L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES, 
CE N’EST PAS QUE LE 8 MARS !

LA CFDT SOLIDAIRE 
DES UKRAINIENNES 
ET UKRAINIENS !

LES JOURNALISTES  
CFDT N’OUBLIENT PAS 
LEUR CONFRÈRE OLIVIER 
DUBOIS, OTAGE AU MALI

DEPUIS 20 ANS,  LA PROFESSION SE FÉMINISE. MAIS L’HEURE N’EST PAS 
ENCORE À L’ÉGALITÉ, AUTANT DANS LES CONTENUS DE NOS MÉDIAS QUE 
DANS LA PLACE DES FEMMES DANS LES RÉDACTIONS. FOCUS SUR QUELQUES 
INITIATIVES, RESSOURCES ET ACTIONS. 

  L’heure du tamis. Petits qualificatifs, 
clichés plus tenaces ou images 
réductrices :  pour briser la chaîne 
des stéréotypes et ne plus être 
les relais d’un sexisme insidieux, 
passons au crible nos écrits, vidéos 
et photos «  Aurais-je posé les 
mêmes questions à un homme  ?  », 
«  Ai-je décrit cette personne 
physiquement car c’est une femme ? »  
«  Les interlocuteurs du sujet ont-
ils bien tous soit un prénom, soit un 
prénom et un nom, qu’ils soient 
hommes ou femmes ? ». A l’origine de 
cette démarche se trouve le collectif 
« Ouvrons la Voix » (La Voix du Nord) 
dont une des chevilles ouvrières est 
une militante CFDT. 

  A Radio France, depuis 2018, le réfé-
rent harcèlement sexuel est le délé-
gué central CFDT, Renaud Dalmar. Un 
rôle clé face à des comportements 
insidieux ou assumés. « Certains CDD, 
surtout des jeunes femmes, se sont 
vu répondre qu’elles ne seraient pas 
« capables de poursuivre dans cette 
voie si elles n’étaient pas capables 
d’apprécier cet humour », dénonce-
t-il notamment. Après des années 
de comportement inapproprié, plu-
sieurs journalistes de France Bleu 
Pays Basque ont été suspendus, voire 
remerciés, courant 2021. 

  L’accord égalité pro (égalité femmes-
hommes) de Bayard Presse, signé en 
janvier 2021, est largement l’œuvre 
de la CFDT. Pour résorber le fort 
déséquilibre des sexes dans certains 

secteurs (trop de femmes dans la 
presse petite enfance et les ressources 
humaines, et trop peu dans les métiers 
numériques et informatiques), les ma-
nagers doivent désormais être formés 
au principe de non-discrimination, les 
short listes des recrutements doivent 
comporter des représentants des deux 
sexes, les formations nécessaires aux 
évolutions des femmes sont encou-
ragées  (coaching, leardership…). Les 
réunions ne peuvent se terminer après 
18h, et doivent avoir un objectif clair, un 
ordre du jour communiqué à l’avance 
et ne réunir que les salariés concernés…
Mais un accord doit vivre, alors quand, 
le 8 mars 2022, la CFDT Bayard-Presse 
a remis son traditionnel testostérone 
d’or, sanctionnant le machisme, elui-ci 
a été attribué aux actionnaires : le der-
nier renouvellement du directoire n’a 
pas amélioré la présence des femmes : 
25% seulement, alors que les femmes 
forment 68% de l’e#ectif de l’entreprise

  Le congé paternité a été étendu de 
11 à 25 jours pour toutes les formes 
de parentalité, à la mi 2021. Revendi-
cation historique de la confédération 
CFDT, cette avancée sociale majeure 
est un enjeu de l’égalité entre les 
femmes et les hommes (meilleure ré-
partition des tâches, meilleure copa-
rentalité), et une reconnaissance dans 
la société comme dans les entreprises 
de la responsabilité et l’engagement 
des pères. Il n’y a aucune raison que 
les journalistes s’en privent. L’actuali-
té, cette fois-ci, c’est la leur ! Les papa 
pigistes sont tout autant concernés.

La CFDT condamne fermement l’attaque 
militaire menée par la Fédération de 
Russie contre l’Ukraine. Les Ukrainiens 
doivent pouvoir vivre en paix dans un état 
démocratique et souverain.

En lien avec sept autres organisations 
syndicales françaises (CGT, FO, Unsa, 
CGC, CFTC, Solidaires et FSU), notre 
confédération a multiplié les initiatives 
et notamment invité ses structures, 
militants, adhérents à contribuer à une 
cagnotte en ligne : 
https://www.helloasso.com/associations/
institut-belleville/formulaires/1/widget 

Objectif : a#réter un train de matériel 
humanitaire vers l’Ukraine, pour venir en 
aide à ceux qui sont restés sur place et 
aux millions de déplacés.
Par ailleurs la CFDT-Journalistes soutient 
toutes les actions menées par la 
Fédération internationale des journalistes 
en aide aux reporters de guerre couvrant 
le conflit.

Crédit Comité de soutien pour la libération d’Olivier Dubois

 Crédit Elise Descamps
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LA LIBERTÉ DE LA PRESSE  
MENACÉE EN GRÈCE
MARINA RAFENBERG, CORRESPONDANTE DE PLUSIEURS MÉDIAS FRANÇAIS EN GRÈCE,  TÉMOIGNE D’UNE 
DIFFICULTÉ CROISSANTE À Y ENQUÊTER SANS PRESSIONS, EN PARTICULIER SUR LE SUJET DE LA CRISE MIGRATOIRE.

En avril 2021, dans une banlieue calme 
d’Athènes, Giorgos Karaïvaz, journaliste 
d’investigation, était abattu par deux 
inconnus devant son domicile. De tels 
meurtres de journalistes sont rarissimes 
en Grèce. Mais la liberté de la presse est 
régulièrement en danger. Dans le classe-
ment mondial de la liberté de la presse, 
réalisé par RSF, la Grèce se classe en 
2021 à la 70e place, parmi les quatre plus 
mauvais élèves de l’Union européenne. 

Les menaces viennent de toutes parts. 
Les groupes anarchistes s’en prennent 
assez souvent aux locaux des médias 
privés, détenus par des oligarques et 
souvent proches du pouvoir. En juil-
let  2020, le propriétaire d’un tabloïd 
d’extrême droite, Stefanos Chios, a été 
blessé à la poitrine et au cou. 

Mais depuis l’arrivée au pouvoir de la 
Nouvelle Démocratie en juillet 2019, et 
encore plus depuis la pandémie mon-
diale, le travail des journalistes est mis 
à rude épreuve également par le pou-
voir. Les violences policières sont fré-
quentes, notamment lorsqu’ils couvrent 
des manifestations. Le nouveau schéma 
national du maintien de l’ordre lors des 
rassemblements publics prévoit la créa-
tion d’une “zone spécifique” lors des 
manifestations, destinée à accueillir les 
professionnels du secteur, qui devront 
travailler avec un “o!cier-référent”. 

Des employés de la chaîne de télévision 
publique ERT se sont également plaints 
de l’interventionnisme du gouverne-
ment, après qu’une note a été transmise 
à des producteurs pour ne pas di#user 
deux sujets, dont la visite critiquée du 
premier ministre sur l’île d’Ikaria, où un 
dîner avec une foule de locaux avait été 
organisé en plein confinement, sans res-
pect de la distanciation physique. A la fin 
de 2020, la journaliste Dimitra Kroustalli 
avait de son côté démissionné de son 
poste au journal Ta Nea, a!rmant qu’elle 
avait reçu « des pressions su#ocantes » à 
la suite d’une enquête sur le comptage 
erroné du nombre de cas de Covid-19 
opéré par les autorités grecques. 

Les correspondants de presse étran-
gère reçoivent également régulière-
ment des coups de téléphone du bu-
reau du Premier ministre se plaignant 
du traitement de certains sujets peu 
élogieux pour le gouvernement.

Fin 2021, le parlement grec a adopté 
une loi qui pourrait sanctionner par des 
amendes et même des peines d’empri-
sonnement d’au moins six mois les jour-
nalistes reconnus coupables de di#user 
de « fausses informations ». En janvier 
2022, deux journalistes, Kostas Vaxe-
vanis, éditeur de  Documento,  l’un des 
hebdomadaires les plus critiques vis-à-
vis du gouvernement conservateur, et 
Gianna Papadakou, qui a travaillé pen-
dant plusieurs années pour la chaîne de 
télévision Alpha étaient poursuivis pour 
«  participation à un complot  » pour 
avoir révélé des scandales de corruption 
et d’évasion fiscale. Ils encourent jusqu’à 
vingt ans de prison.

Les journalistes empêchés d’accéder 
aux migrants
La question qui reste la plus délicate à 
traiter sur le terrain est la crise migra-
toire. Les accès aux camps sont rendus 
compliqués, les autorités ne délivrant 
presque pas de permis. Lorsque nous 
tentons sans autorisation, nous nous 
exposons à des arrestations. En sep-
tembre 2020, après les terribles feux qui 
ont ravagé le camp de Moria, à Lesbos, 
la police avait bloqué l’accès des jour-
nalistes aux demandeurs d’asile. En oc-
tobre 2020, sur l’île de Samos, des jour-
nalistes allemands ont été emprisonnés 
durant sept heures sans inculpation et 
sans accès à un avocat. 

Lorsque nous évoquons les refoule-
ments de migrants en mer Egée par 
les autorités grecques, nous sommes 
accusés par les membres du gouverne-
ment de faire la propagande de la Tur-
quie et de di$user des «  fake news ». 
En novembre 2021, Ingeborg Beugel, 
correspondante néerlandaise en Grèce, 
accuse en pleine conférence de presse 
le premier ministre, Kyriakos Mitsota-

kis, de « mentir »  sur les refoulements 
de migrants opérés par les garde-côtes 
grecs en mer Egée. Elle a dû faire face 
à une campagne de dénigrement sur 
les réseaux sociaux par les partisans du 
Premier ministre et a été agressée en 
pleine rue près de son domicile.

Depuis 2019, les journalistes sont aussi 
l’objet d’une haine grandissante de cer-
tains habitants hostiles aux migrants. 
L’an dernier à Lesbos, le matériel de 
certains reporters a été fracassé et plu-
sieurs d’entre eux se sont faits agres-
ser, rouer de coups. La Grèce a perdu 5 
places, entre 2020 et 2021, dans le clas-
sement de RSF.

Sur le terrain, je m’aperçois du chan-
gement. La pandémie a servi d’excuse 
pour restreindre les mouvements des 
journalistes, les empêcher d’enquêter 
sur des sujets qui dérangent, limiter 
l’accès aux camps de réfugiés, étou$er 
la parole qui critique la gestion gouver-
nementale de la crise sanitaire.

Marina Rafenberg

Défendre les droits des  
journalistes à l’international
La CFDT-Journalistes est membre 
de la Fédération internationale des 
journalistes et de la Fédération 
européenne des journalistes, 
qui réunissent les syndicats de 
journalistes du monde entier. Un 
travail de titan à découvrir sur leurs 
sites :  
www.ifj.org et  
https://europeanjournalists.org

Mieux parler des migrants
La FIJ et ILO ont créé une 
plateforme de ressources pour un 
journalisme éthique concernant la 
couverture des sujets migratoires  :  
https://migrantnarrat ives.org.  
Une mine de bons conseils.

Crédit Comité de soutien pour la libération d’Olivier Dubois
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  1er syndicat du privé, ce qui lui donne une 
force dans les négos. 25% des voix aux 
élections en entreprises de presse.

  Une instance experte sur les 
questions de journalistes : la CFDT-
Journalistes, issue d’une histoire de 
plus de 130 ans, et ayant participé 
à tous les grands combats de la 
profession

  Une place dans toutes les instances 
paritaires qui concernent la profession 
(Afdas, Commission arbitrale, Audiens, 
écoles de journalisme...), au Conseil 
de déontologie, dans toutes les 
négociations avec le ministère de 
la Culture (aides à la presse, droits 
voisins, relations avec les forces de 
l’ordre…)

  Défense gratuite à la Commission 
arbitrale des journalistes

  Membre des fédérations européenne 
et internationale des journalistes

  Un pôle pigistes avec son site  
www.cfdt-pigistes.fr, une mine d’infos

  Une newsletter plusieurs fois par mois 
pour se tenir au courant de l’actu 
revendicative

  Des conseils juridiques et un service 
gratuit « Réponses à la carte »

  Des groupes de travail thématiques 
ouverts à tous les adhérents

  Un réseau de militants partageant les 
mêmes valeurs et la même méthode : 
indépendance, non corporatisme 
(défense de tous les salariés), 
recherche de solutions qui fassent 
avancer les choses, fermeté sur les 
principes essentiels
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VOUS SOUHAITEZ SOUTENIR NOTRE ACTION ?
VOUS SOUHAITEZ VOUS ENGAGER AVEC NOUS ? 

  ABONNEZ-VOUS À NOTRE 
NEWSLETTER 

  L’INFORMATION  
EN CONTINU EST SUR!: 

CFDT-JOURNALISTES

PigistesCFDT

 PIGISTESCFDT

JOURNALISTES,  
POURQUOI ADHÉRER À LA CFDT ?

   ADHÉREZ À LA CFDT ! ÉCRIVEZ À : 
 journalistes@f3c.cfdt.fr

  SUIVEZ-NOUS SUR NOS RÉSEAUX !

www.journalistes-cfdt.fr


